
SYNTHESE DU BUDGET PRIMITIF 2022  

BUDGET PRINCIPAL 



Note synthétique – BP budget principal 2022     Page 1 sur 7 

 

 
NOTE PRESENTATION – BUDGET PRIMITIF 2022 – BUDGET PRINCIPAL 

 

L’article L 2313-1 du code général des collectivités territoriales prévoit qu’une présentation 

brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget 

primitif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux.  

 

Le présent document répond à cette obligation pour le budget principal de la CARF.  

 

Le budget primitif retrace l’ensemble des dépenses et des recettes autorisées et prévues pour 

l’année 2022. Il respecte les principes budgétaires : annualité, universalité, unité, équilibre et 

antériorité.  

 

Le budget primitif constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la 

collectivité. Par cet acte, le Président, ordonnateur est autorisé à effectuer les opérations de 

recettes et de dépenses inscrites au budget, pour la période qui s’étend du 1er janvier au 31 

décembre de l’année civile.  

 

Le budget est structuré par deux sections : d’un côté, la section de fonctionnement pour la 

gestion des affaires courantes ; de l’autre, la section d’investissement qui a vocation à préparer 

l’avenir et est liée aux projets de la CARF sur ces différentes compétences. 

 

Le budget 2022 a été réalisé sur les bases du rapport d’orientations budgétaires présenté le 28 

mars 2022. 

 

1. Résultats budgétaires 2021 

 

 
Le résultat de la section de fonctionnement est excédentaire. En revanche, la section 

d’investissement est déficitaire. Dans ce cas, pour l’exercice 2022, l’excédent de 

fonctionnement devra couvrir en priorité le déficit d’investissement (besoin de 

financement). 
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2. Le contexte d’élaboration budgétaire : un budget impacté par le résultat 

budgétaire de l’exercice 2021 

 

Le résultat budgétaire de l’exercice 2021 impacte à la fois : 

• La section de fonctionnement pour laquelle tout l’excédent (qui était sur l’exercice 

précédent une recette importante de fonctionnement) doit servir à couvrir le besoin de 

financement en investissement ; 

• La section d’investissement qui, avec le cumul du déficit reporté et du solde négatif des 

restes à réaliser, part avec un besoin de financement de 8,4 M€. 

 

Face à ces problématiques, des leviers doivent être mobilisés de manière urgente. En effet, 

sans prise en compte de ces difficultés et de l’urgence d’y répondre, les sections de 

fonctionnement et d’investissement prévisionnelles ne pouvaient être en équilibre : 

 

 
Un manque de 3,2 M€ en fonctionnement                            Un manque de 16 M€ en investissement 

 

Afin de répondre à ces problématiques, des actions concrètes doivent être mises en œuvre. 

Dans cette optique, deux importantes mesures ont été décidées : 

• La mise en œuvre de la part additionnelle de la taxe foncière bâtie : depuis sa création, 

la CARF n’a pas instauré de part intercommunale sur cette taxe. Au regard de la 

situation budgétaire, le taux de cette dernière passera à 4% et ce dès l’année 2022. 

Cette action permettra de lever une recette de 5,9 M€ ; 

• Le recours à l’emprunt : la capacité de désendettement du budget principal étant à ce 

jour de 5,46 ans, le recours à l’emprunt peut être envisagé. Un emprunt de 10 M€ 

permettra de financer une partie des investissements sans dégrader considérablement 

la capacité de désendettement de la CARF. 

 

Nb. Même si le recours à l’emprunt et à la fiscalité permet de répondre en partie à la problématique 

budgétaire, il ne faut pas négliger de nombreux autres leviers qui viendront compléter ces premières 

actions. En effet, de nombreuses actions tant pour maitriser les dépenses (mutualisation, travail sur 

les charges de structure, rationalisation de certaines politiques publiques…) que rationaliser les 

recettes (optimisation des bases de la fiscalité, réajustement des recettes existantes…) sont à 

travailler. 

 

3. La section de fonctionnement - Prévisionnel 2022 

 

La section de fonctionnement regroupe l'ensemble des dépenses et des recettes nécessaires au 

fonctionnement courant et récurrent du service.  

 

3.1. Les dépenses de fonctionnement 

 

Les dépenses de fonctionnement sont constituées : 

• Des dépenses de personnel ;  
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• Des charges à caractère général : prestations de service, carburants, énergie, petit 

équipement, assurances… ;  

• Du remboursement des intérêts de la dette ;  

• Des atténuations de produits : attributions de compensation, FNGIR, reversement 

divers… ; 

• Des autres charges de gestion courante : subventions aux associations, 

subventions aux budgets annexes (Transport) ou autres établissements publics 

locaux (OTC), indemnités des élus… ; 

• Les autres dépenses de fonctionnement : annulation de titres sur exercice 

antérieur. 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

On constate une augmentation globale des dépenses de fonctionnement, principalement :  

• L’augmentation des charges à caractères générales est liée à l’augmentation mécanique de 

plusieurs contrats et notamment au niveau de la gestion des ordures ménagère pour 2,7 M€. 

• L’augmentation des ressources humaines est le fruit à la fois d’un besoin et d’une volonté 

de renforcer les services et d’un effet mécanique lié au statut de la fonction publique 

territoriale. 

• De plus, la mise en place de la taxe sur le foncier bâti permet de générer des recettes et de 

reverser une partie en investissement pour financer les différents projets. 
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3.2. Les recettes de fonctionnement  

 

Les recettes sont constituées :  

• Des produits des contributions directes : taxe d’habitation, taxe foncière… 

• Des recettes liées à la fiscalité : 

o Transférée : CVAE, TASCOM, IFER… 

o Indirecte : (GEMAPI, Fraction de TVA, TEOM…) ;  

• Des dotations : DGF, compensation fiscales ; subventions…;  

• Des autres recettes d’exploitation : produits des services, du domaine et ventes 

diverses, remboursement de personnel (MAD et Budgets annexes), revenus des 

immeubles…   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

3.3. Répartition des recettes et des dépenses de fonctionnement par service 

 

Il est intéressant de regarder le besoin de financement en fonctionnement par service. On peut 

constater que les subventions au budget transports urbains et à l’Office communautaire 

représentent plus de 10 M€.  

On constate une augmentation globale des recettes de fonctionnement, cette dernière est liée 

majoritairement à la fiscalité : la mise en place de la taxe sur le foncier bâti mais également 

l’augmentation de certaines bases comme celle sur de la cotisation foncière des entreprises 

(CFE) ou de la Taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM). 
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4. La section d’investissement – Prévisionnel 2022 

 

Cette section enregistre principalement les opérations correspondant à la mise en œuvre des 

programmes d’équipement. 

 

4.1. Les dépenses d’investissement 

 
 

 

 

 

 

 



Note synthétique – BP budget principal 2022     Page 6 sur 7 

 

Zoom sur les principales opérations d’investissement 
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4.2. Les recettes d’investissement 

 

 
 

 

 
 

 

Le recours à l’emprunt, le versement de la section de fonctionnement lié à l’augmentation 

de la fiscalité et un travail important sur les subventions permettent de financer les dépenses 

d’investissement de 31,8 M€. 
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